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0. SYNTHÈSE DE L'EXÉCUTION DU BUDGET

à remplir par la DG calcul

INTE
Code Appropriation type Type de crédits EUR ou %

Appropriations of 2017 Crédits 2017

A Initial appropriations Crédits initiaux 55 333 500,00

B Final appropriations Crédits finaux 60 251 595,00

C Commitments Engagements 60 125 047,36

D Commitments in % of final appropriations Engagements en % des credits finaux 100 %

E Payments Paiements 50 779 203,59

F Payments in % of commitments Paiements en % des engagements 84 %

G Cancellations of 2017 final appropriations Annulations de crédits finaux 2017 126 547,64

H Cancellations appropriations in % of final
appropriations Annulations en % des crédits finaux 0 %

Appropriations carried over
from 2017 to 2018

Crédits reportés
de 2017 à 2018

I Automatic carryovers from 2017 to 2018 Crédits reportés automatiquement de
2017 à 2018 9 345 843,77

J Automatic carryovers from 2017 to 2018 in
% of commitments

Crédits reportés automatiquement de
2017 à 2018 en % des engagements 16 %

K Non-automatic carryovers from 2017 to 2018 Crédits reportés non-automatiquement
de 2017 à 2018 0,00

L Non-automatic carryovers from 2017 to 2018
in % of final appropriations

Crédits reportés non-automatiquement
de 2017 à 2018 en % des crédits finaux 0 %

Appropriations carried over
from 2016 to 2017

Crédits reportés
de 2016 à 2017

M Automatic carryovers from 2016 to 2017 Crédits reportés automatiquement de
2016 à 2017 8 886 188,77

N Payments against automatic carryovers from
2016 to 2017

Paiements sur crédits reportés
automatiquement de 2016 à 2017 8 507 011,61

O
Payments against automatic carryovers from
2016 to 2017 in % of automatic carryovers
from 2016 to 2017

Paiements sur crédits reportés
automatiquement de 2016 à 2017 en %
des crédits reportés automatiquement
de 2016 à 2017

96 %

P Cancellations of automatic carryovers from
2016 to 2017

Annulations de crédits reportés
automatiquement de 2016 à 2017 379 177,16

Q
Cancellations of automatic carryovers from
2016 to 2017 in % of automatic carryovers
from 2016 to 2017

Annulations de crédits reportés
automatiquement de 2016 à 2017 en %
des crédits reportés automatiquement
de 2016 à 2017

4 %

R Non-automatic carryovers from 2016 to 2017 Crédits reportés non-automatiquement
de 2016 à 2017 0,00

S Payments of non-automatic carryovers from
2016 to 2017

Paiements sur crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017

T
Payments against non-automatic carryovers
from 2016 to 2017 in % of non-automatic
carryovers from 2016 to 2017

Paiements sur crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017 en %
des crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017

-

U Cancellations of non-automatic carryovers
from 2016 to 2017

Annulations de crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017

V
Cancellations of non-automatic carryovers
from 2016 to 2017 in % of non-automatic
carryovers from 2016 to 2017

Annulations de crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017 en %
des crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017

Assigned revenue in 2017 Recettes affectées 2017

W Appropriations from assigned revenue in
2017 (current)

Crédits de recettes affectées courants
2017 4 255 694,62

X Assigned revenue carried over to 2017 Crédits de recettes affectées reportés à
2017 183 877,50

Y Balance of commitments on assigned
revenue carried over to 2017

Solde des engagements reportés à
2017 sur crédits de dépenses
spécifiques sur recettes affectées

1 837 337,41

Z
Payments in 2017 against appropriations
from assigned revenue (current and carried-
over)

Paiements sur crédits de recettes
affectées 2017 (courants et reportés) 5 622 860,17

AA
Payments in 2017 against assigned revenue
in % of assigned revenue in 2017 (current
and carried-over)

Paiements sur crédits de recettes
affectées 2017 en % des crédits de
recettes affectées 2017 (courants et
reportés)

90 %
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1. OBJECTIFS

1.1. Objectifs de la direction générale

i. En 2017, la DG INTE a poursuivi les objectifs généraux suivants:

La DG INTE a pour mission de fournir le soutien linguistique, technique et logistique pour
l'organisation des réunions parlementaires et politiques des députés et organes du PE.

Elle soutient la démocratie parlementaire européenne en facilitant le processus législatif et
les contacts avec les citoyens. Conformément à la politique du Parlement européen en matière
de multilinguisme, la DG INTE permet aux députés du Parlement de communiquer par-delà
les barrières linguistiques, ce qui conforte la légitimité démocratique de l'institution.

La DG INTE a pour objectifs généraux de fournir des infrastructures de pointe pour les
réunions, ainsi que des services d'interprétation de grande qualité, et d’organiser les
conférences de manière professionnelle, souple, durable et avec une gestion efficace des
ressources.

ii. En 2017, la DG INTE a poursuivi les objectifs spécifiques suivants:

a) Assurer la pleine mise en œuvre d'un multilinguisme intégral basé sur un usage plus
efficace des ressources, sur la base des principes suivants: optimisation des flux de travail,
augmentation du rendement individuel et de l'unité, protection sociale garantie, normes de
qualité élevées et plus d'équité dans la répartition de la charge de travail des interprètes.

b) Œuvrer en coopération étroite avec les services clients de la DG INTE et d'autres parties
prenantes, afin d'améliorer l'efficacité de la mise en œuvre du code de conduite du
multilinguisme et la compétitivité en tant que prestataire de services.

c) Assurer la modernisation de la DG INTE afin de l'adapter à un environnement en mutation,
l'accent portant en particulier sur le recensement et l'acquisition de nouvelles compétences
dans la DG, la rationalisation des ressources et des processus de travail administratif et la
fourniture d'outils informatiques de pointe à cet effet.

d) Améliorer encore les services aux députés, aux organes, aux groupes politiques et aux
autres clients grâce à des mesures organisationnelles permettant d'accroître l'efficacité de
l'utilisation des ressources et des capacités dans le domaine de la gestion des réunions et des
conférences, grâce à une amélioration des installations techniques dans les salles de réunion.

e) Prendre des mesures pour promouvoir le recours aux meilleures pratiques lors de réunions
multilingues de manière à encourager les utilisateurs des services d'interprétation à faciliter
la prestation d'une interprétation de qualité.

f) Développer les compétences de toutes les catégories professionnelles de la DG INTE afin
d'améliorer en permanence les résultats et la satisfaction des clients; renforcer la qualité de
l'interprétation en assurant des activités de renforcement des compétences spécifiques pour
les interprètes, en mettant en place des critères de référence en matière de formation, en
instaurant des règles conformes aux besoins du service pour l’apprentissage de langues par
les interprètes permanents, et en fournissant les outils de soutien appropriés, notamment dans
le contexte de la documentation et d'un PE sans papier.

g) S'engager dans une planification de la relève efficace, ciblée et fondée sur les besoins, de
manière à assurer l'apport à long terme en interprètes et satisfaire ainsi les besoins futurs de
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l'institution, l’accent portant en particulier sur la mise en œuvre de la stratégie de la DG INTE
pour la coopération avec les universités;

h) Promouvoir l'efficacité dans l'utilisation du temps de travail de toutes les catégories de
personnel.

i) Accompagner activement l'évolution technologique dans tous les domaines d'activité de la
DG INTE; renforcer l'efficacité de l'utilisation des ressources dans le domaine de la gestion
des réunions et de l'interprétation en améliorant les outils informatiques ainsi qu'en prenant
des mesures pour veiller à ce que l'offre d'interprétation corresponde à la demande en
évolution;

j) Favoriser des méthodes de travail reposant sur la coopération à l’intérieur de la DG et dans
le cadre de la coopération inter-DG;

k) Recourir à la coopération interinstitutionnelle lorsque des économies et des gains
d'efficacité sont possible, ainsi qu’aux échanges de meilleures pratiques et à l’assistance
opérationnelle mutuelle.

1.2. Évaluation de la faisabilité et des risques associés
En 2017, la synergie entre la gestion des risques et la gestion de la continuité des activités a
été renforcée. Dans le cadre de l’analyse des incidences sur les activités effectuée au niveau
de la DG, l’attention s’est également portée sur les risques extérieurs ayant une probabilité
relativement faible mais un impact potentiel majeur sur les activités de la DG INTE. Une
attention particulière a également été accordée au recensement des principales dépendances
et d'éventuels problèmes de chaîne d'approvisionnement. Les résultats de cette analyse ont
alimenté l'analyse des incidences sur les activités au niveau du Parlement européen,
coordonnée par l'unité centrale de gestion de la continuité des activités.

La dépendance majeure de la DG INTE à l'égard des applications et infrastructures
informatiques a régulièrement été signalée ces dernières années, notamment via le registre
des risques de la DG INTE et tout au long du processus d’analyse des incidences sur les
activités. Cela a contribué à renforcer la réaction de la DG INTE à une grave panne
informatique qui s'est produite en octobre 2017.

Si l’actuel registre des risques continue à se concentrer sur les aspects d'obsolescence (en
particulier par rapport à l'application Périclès), il apparaît plus clairement que le risque de
panne générale ou durable de l'infrastructure informatique du Parlement européen devrait être
davantage intégré dans l'évaluation des risques de nature informatique et les mesures
d'atténuation de la DG INTE. De même, la future numérisation des activités de la DG INTE
pourrait augmenter l'exposition aux risques informatiques.  À cet égard, des initiatives
complémentaires liées à l'extraction, à la diffusion, à la sauvegarde et au stockage réguliers
de données essentielles (en particulier au niveau de la DG) sont envisagées dans le cadre d'un
exercice de retour d’expériences et devraient être mises en œuvre courant 2018.

Le principal objectif de la DG INTE est de répondre aux attentes de ses clients d'une manière
économe en ressources. Dès lors, les autres risques principaux figurant dans le registre des
risques de la DG INTE ont trait aux points suivants:

 conditions défavorables à la prestation d'une interprétation de qualité;
 planification de la relève et non-disponibilité de ressources d'interprétation adéquates sur

le marché.
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Ce dernier risque a en partie été révisé de manière à mieux tenir compte de la tension
croissante sur le marché de l'interprétation à l'approche du terme de la législature actuelle. La
probabilité et l’impact du risque ont été réévalués en conséquence.

Ces deux questions sont suivies de près au moyen d'un certain nombre de projets de la DG
INTE figurant dans le portefeuille de projets parlementaires ainsi que d'autres initiatives de
communication et d'information ciblées à destination de diverses parties prenantes et divers
clients.

Il convient d'observer que l’année 2017 a également permis de jeter les bases de l’un des
projets les plus ambitieux du Parlement dans le domaine de la gestion des conférences, le
guichet unique pour l’organisation des conférences (OSCO). Le principal objectif de ce projet
est d'améliorer l'efficacité des services de conférence fourni aux organisateurs au Parlement
européen, par un appui administratif et logistique renforcé. Conformément à l'importance que
le Parlement européen accorde à la gestion des risques liés aux projets, le guichet unique pour
l'organisation des conférences a été sélectionné en tant que projet majeur de la DG INTE, à
évaluer davantage pendant le premier semestre de 2018.

En 2017, les risques liés aux coupes budgétaires ont été considérés comme élevés, tant dans
le domaine de l'interprétation (paiements aux agents interprètes de conférence) que dans celui
des missions. Les renforcements nécessaires ont été attribués à la DG INTE. Dès lors, aucun
risque n’a finalement été inscrit sur le registre des risques en ce qui concerne le budget des
agents interprètes de conférence, bien qu'une certaine incertitude ait persisté jusqu’à un stade
avancé de l'exercice budgétaire. Le risque lié aux coupes dans le budget des missions est
actuellement clôturé.

Enfin, l'analyse initiale des activités accomplies par l'unité des huissiers de conférence, qui a
rejoint la DG INTE le 1er septembre 2017, n'a pas mis en évidence de risque majeur
supplémentaire.

2. ÉVALUATION DES RÉSULTATS DES OPÉRATIONS PAR RAPPORT AUX OBJECTIFS -
UTILISATION DES RESSOURCES

2.1. Environnement de la direction générale
La demande de salles, de réunions et de services d'interprétation émanant des organes
parlementaires est demeurée globalement stable en 2017. Cependant, un léger déplacement
d'activité a été observé, avec une augmentation de 6,5% des réunions avec interprétation à
Bruxelles et une diminution de 2,6% à Strasbourg. Le nombre de missions du PE requérant
une interprétation a également augmenté de 5,8%.

Les services d’interprétation sont demeurés un centre d'attention important en 2017. D'une
part, les discussions se sont poursuivies en ce qui concerne la révision des conditions de
travail des interprètes.

En 2017, la discussion sur un nouvel ensemble de conditions de travail des interprètes a été
relancée. Elle se poursuivra en 2018, notamment avec la consultation du comité du personnel.

D'autre part, le processus de modernisation des services d'interprétation à la DG INTE a
également progressé. Dans ce contexte, le nombre hebdomadaire moyen d'heures
d'interprétation par interprète est devenu l’indicateur principal de la DG INTE.

Enfin, les travaux ont continué en ce qui concerne les projets de la DG INTE, notamment
ceux qui font partie du portefeuille de projets parlementaires:
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- Futur système de gestion des réunions et des services d'interprétation: la mise au point ou
l'acquisition d'une application centrale pour la gestion de tous les aspects opérationnels liés
aux conférences, aux réunions et aux manifestations.
- Système de réservation électronique des salles: création d'un point d'entrée unique pour
toutes les demandes de réunion.
- Guichet unique pour l’organisation des conférences: un projet visant à accroître l'efficacité
des services de conférence au PE.
- Prestation de services – S'adresser aux clients: ce projet vise à mettre au point une approche
globale de la mesure de la satisfaction des clients par rapport aux services de la DG INTE
- Meilleures pratiques pour travailler dans le cadre de réunions multilingues: une campagne
de sensibilisation sur la façon dont le service d'interprétation apporte de la valeur au débat
démocratique multilingue.
- Profils de connaissances: un projet qui vise à donner aux interprètes des connaissances
spécialisées approfondies sur les grandes domaines d’action du Parlement.
- Outils de soutien aux interprètes pour la préparation des réunions: un projet de mise au point
d'un outil d’identification et de traduction terminologique multilingue.
- Automatisation accrue des installations des salles de conférence: concerne une
modernisation substantielle de l'installation technique dans les salles de réunion du PE.
- e-Poster: projet visant à supprimer l'affichage des communications officielles sur papier et
à le remplacer par un système électronique.

2.2. Ressources humaines de la DG
2.2.1. Tableau des effectifs

AD AST AST/SC Total AD AST AST/SC Total
Permanent posts 382 117 4 503 372 111 8 491
Temporary posts 0 0
Total 382 117 4 503 372 111 8 491

at 1.1.2016 at 1.1.2017

2.2.2. Agents en poste au 31.12.2017

AD AST AST/SC Total FTE
Officials 328 131 11 470 445,8

Temporary staff 18 14 1 33
- in temporary posts 0
- in permanent posts 11 5 1 17 16

- to offset part-time working 7 9 0 16 15,5

Contractual agents 44

Seconded National Expert
(SNE)

Agency staff

Total 521,3555

52

0

0
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2.3. Exécution du budget 2017

2.3.1. Crédits finaux et crédits initiaux

Les crédits initiaux s'élevaient au total à 55 333 500 EUR. Après deux exercices de
ramassage, une série de virements «S» et un virement «C», le montant total des crédits
finaux s'est établi à 60 251 595,00 EUR. Les détails des virements sont les suivants:

Résultat des ramassages 1 & 2 et des virements «C» et «S»

Ligne budgétaire Mouvement
01405-01 +1 345 860
01404-04 -140 000
02103-19 -81 365
02105-19 +193 600
02140-04 +3 600 000
03042-03 +50 000
03245-04 -50 000
Total € +4 918 095

L’augmentation de 4 918 095 EUR s’explique essentiellement par des virements
entrants de 1 345 860 EUR sur la ligne 01405-01 pour les agents d’interprétation de
conférence et de 3 600 000 EUR sur la ligne 02140-04 pour l’entretien et le
renouvellement des équipements et la modernisation des salles de réunion à
Strasbourg et à Bruxelles.

Poste budgétaire 01405-01 + 1 345 860 EUR
Le budget demandé à l’origine pour 2017 s’élevait à 48 900 000 EUR. La
composition du déficit à financer, estimé à 1 345 860 euros, était la suivante:

- Réduction des crédits budgétaires initiaux pendant la procédure budgétaire, à
raison de 6,2%: - 3 038 160 EUR

- Gestion efficace d’une demande soutenue, + 3% par rapport à l’avant-projet de
budget, + 104 636 EUR

- Après déduction de l’excédent projeté de 1 587 664 EUR, recettes perçues pour
les services d’interprétation fournis à des organismes tiers.

Poste budgétaire 02105-19 + 193 600 EUR
Aucun budget n’était prévu à l’origine pour cette ligne. Les crédits de cette ligne ont
été mis à disposition par un virement «S» le 06/03/2017 afin de couvrir un contrat
spécifique avec le contractant principal du contrat-cadre réf: PE/ITEC-ITS14 - Lot 3,
the Consortium CGI Luxembourg S.A. - Intrasoft International S.A. pour développer
la Banque d’interventions multifonctions (MSB). Le contrat est entré en vigueur le
11/09/2017 et arrivera à expiration le 30/06/2018.

Poste budgétaire 02140-04 + 3 600 000 EUR
Le budget initial de 7 000 000 d'euros a été augmenté de 3 600 000 euros afin de:
- permettre l’exécution du plan de projet 2018 conformément au budget présenté à

la fin de 2016 afin de permettre le processus de rénovation des salles de
conférence, conformément à la programmation originale présentée dans le PPP
(DG INTE 2 - automatisation accrue des installations des salles de conférence) +
1 000 000 EUR;

- permettre à la DG INTE d’inclure le remplacement des installations de conférence
dans onze grandes salles de réunion à Strasbourg. Cela nous permettra d'améliorer
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encore la performance globale du système et de réduire l’ensemble des coûts de
rénovation au fil du temps (rénovation de l’ensemble des salles de réunion en une
étape plutôt qu’en deux) + 2 600 000 EUR

La commande groupée a permis de négocier un meilleur prix/d'obtenir un plus grand
rabais auprès de notre fournisseur d'équipements de conférence. Au total, les
économies sont estimées à 480 000 euros (10 % de réduction sur le coût des
équipements & 11 salles @ 20 000 euros par salle).

2.3.2. Crédits finaux et crédits engagés

Les crédits engagés représentent, par rapport aux crédits finaux, un taux global
d'utilisation de 99,79 %. Ce chiffre comprend les engagements provisionnels
considérables inscrits sur la ligne budgétaire 1405-01 intitulée "Dépenses
d’interprétation: Interprètes freelance»

2.3.3. Crédits engagés et paiements effectués

84,4 % des crédits engagés ont été payés au cours de l’exercice.
Le solde des engagements au titre des crédits actuels s’élève à 9 345 844 EUR et
concerne essentiellement 2 431 164 EUR sur la ligne budgétaire 1405-01;
6 131 517 EUR sur la ligne 2140-04; 162 332 EUR sur la ligne 02105-19.
240 907 EUR sur la ligne 3042-03 et 191 509 EUR sur la ligne 3245-04.
Ce solde sera reporté en 2018 sur les lignes suivantes pour:
1405-01 - honorer des paiements au titre des rémunérations des agents interprètes de
conférence et des frais de voyage, en rapport avec des services fournis en 2017;
2140-04 - honorer des paiements relatifs au dernier trimestre des contrats de
maintenance pour Bruxelles et Strasbourg et, surtout, payer de grandes commandes
de matériels et d'équipements, et des contrats d'installation, concernant le plan de
modernisation et d’automatisation accrue des installations des salles de conférence;
2105-19 - honorer le paiement de l’engagement légal pris en septembre 2017, arrivant
à échéance en juin 2018;
3042-03 - honorer le paiement des engagements légaux pris en 2017 avec les
contractants qui ont fourni des services liés à l’organisation de réunions des groupes
politiques en dehors des trois lieux de travail;
3245-04 - couvrir les paiements finaux relatifs au programme de subventions
2017/2018.

2.3.4. Utilisation des reports automatiques et non automatiques de 2016 à 2017

Le taux global des paiements sur crédits reportés automatiquement de 2016 à 2017
est de 95,73 %. Le montant total des crédits reportés inutilisés s’élève à 379 177 EUR.
En voici les raisons:

- 157 020 EUR non utilisés sur la ligne 2140-04 (3,4% du montant reporté). Ce
solde non utilisé à la fin de 2017 découle principalement des engagements
pour les contrats de maintenance de Bruxelles (63 436 EUR) et de Strasbourg
(49 192 EUR). Les montants engagés à l'origine reposaient sur l'offre du
contractant dans sa réponse à l’appel d'offres. Étant donné que les conditions
particulières du contrat stipulent que seules les heures réellement exécutées
peuvent être rémunérées, le montant non utilisé à la fin de 2017 correspond
aux heures qui figuraient dans l'estimation du contractant mais qui n'ont pas
été nécessaires pour l'exécution du contrat. Pour 2017, les engagements ont
été révisés sur la base de l'expérience de 2016.
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Le solde des crédits non utilisés correspond à une valeur de 44 391 EUR,
répartis sur un total de 22 engagements différents.

- 157 770 EUR sur la ligne 3042-03. Un problème persiste avec l'un des
contractants fournissant des services à l'unité Réunions et Conférences. Le
contractant affirme que le Parlement devrait prendre en charge la TVA
applicable aux contrats de sous-traitance et, en raison de ce problème, il retient
un certain nombre de factures finales. Certains engagements juridiques restent
à liquider, des commandes spécifiques pour lesquelles les services ont été
commandés et fournis en 2016 mais dont les factures finales n'ont pas encore
été présentées. Le montant des encours est estimé à environ 40 000 euros.

- Les 58 432 EUR de la ligne 3245-04 représentent le solde non utilisé des
crédits reportés jugés nécessaires au début de 2017 pour payer les soldes dus
sur les conventions de subventions provenant du programme de subventions
2016/2017. Les montants finaux qui ont été versés ont été inférieurs aux
prévisions car les bénéficiaires avaient surestimé le coût de leurs projets.

2.3.5. Utilisation des crédits correspondant à des recettes affectées

2.3.5.1 Situation des crédits de dépenses spécifiques/recettes
affectées

Le montant des recettes affectées pour 2017 s'élève à 4 255 695 EUR,
engagés à hauteur de 96,15 % en 2017. 90 % du montant engagé a déjà
été payé en 2017. Ceci concerne dans une large mesure la ligne
budgétaire 1405-01. Les recettes affectées restantes des lignes
budgétaires sont reportées à 2018 (411 320 EUR) et seront utilisées en
priorité.

2.3.5.2 Situation des crédits reportés sur dépenses
spécifiques/recettes affectées

- Le montant des recettes reportées s'élève à 183 877,5 EUR (type 5).
- Le montant des recettes engagées reportées s'élève à

1 837 337,41 EUR (type 3).
- Les recettes affectées reportées (type 5) ont été utilisées à 83,85 %.
- Les recettes reportées engagées (type 3) ont été utilisées à 97,51 %.

2.4. Résultats obtenus

OBJECTIF N° INDICATEURS RÉSULTATS DE
L'EXERCICE 2017

RÉUNIONS

1.1.i
Nombre de demandes gérées par le bureau
des réunions dans le nouveau système de
demande de réunion (MRS)

656

1.1.ii (a)

Nombre hebdomadaire moyen d'heures
d'interprétation par interprète (indicateur
principal) 13,34
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1.1.ii (b) Nombre total de séances avec
interprétation (PE)
Bruxelles:
Strasbourg:
Luxembourg:

Total

3147
2059

11

5217

Missions du PE en dehors des 3 lieux de
travail avec prestation d’interprétation 181

1.1.ii (c)

Nombre de réunions en dehors des lieux de
travail organisées par le service des
conférences (groupes politiques, Conférence
des présidents et Bureau)

33

1.1.ii(d)

Réunions avec interprétation organisées
pour les autres institutions, total:

 Commission (Lux)
 Commission (bâtiments du PE)
 Cour des comptes (Bxl, Lux, en

dehors)
 Comité des régions (Bxl, en dehors)
 Comité économique et social

européen Médiateur européen
 Centre de traduction
 Réunions de la DG SCIC à Strasbourg

Total autres institutions

47
2

0/38/9
99/0
43/0

7
2
4

251

Demandes de réunions dans les locaux du PE
par des organismes extérieurs:

 Bruxelles
 Luxembourg
 Strasbourg

Total

60
0

31

91
Réunions nécessitant la présence de
techniciens de conférence 4 965

Réunions nécessitant la préparation de la salle 3 094
Réunions pilotées à distance depuis la salle de
contrôle centrale 5 468

Nombre total de réunions nécessitant la
présence d’huissiers

Bruxelles: 10 526
réunions et 5 mini-
sessions
Luxembourg: 4
réunions
Strasbourg: 3 168
réunions et 12
plénières
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INTERPRÉTATION

1.1.i

Nombre total de journées d'interprétation
assurées par le personnel statutaire
en 2017 pour les besoins du PE/de toutes les
institutions

42 165/42 810

Nombre total de journées d'interprétation
assurées par des agents interprètes de
conférence (AIC) en 2017 pour les besoins
du PE/de toutes les institutions

48 790/50 530

FORMATION

1.1.ii (f)
Formations thématiques organisées en
coopération avec les services du PE, les
représentations permanentes et les autres
institutions

 Nombre total de formations
 Nombre total de participants

74
937

Profils de connaissances pour les
interprètes

 Nombre total de participants (PPP ) 19

Formations de renforcement linguistique en
coopération avec les services du PE et les
autres institutions

 Nombre total de formations (une ou
plusieurs séances)

 Nombre total de participants

5
27

Nombre total de participants à des cours de
langues en 2017-2018

 Cours spécifiques en interne
 Apprentissage en ligne
 Cours particuliers

70
18

9

Cours de langue externes pour le personnel
statutaire

 De courte durée
 De longue durée
 Programme d’échanges avec les

bureaux de liaison du PE

49
3
4

Taux de réussite des projets d'ajout d'une
nouvelle langue par les interprètes
statutaires à l'issue des cours de langue
externes

81 %
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TESTS

1.1.ii (f)

Nombre total de langues ajoutées en 2017
par les interprètes statutaires/nombre total
de candidats testés

Journées d'interprétation consacrées à
l'assistance à la procédure des
tests/nombre de candidats ayant réussi les
tests d'ajout d'une nouvelle langue et les
tests d’accréditation interinstitutionnels

58/100 = 58 %

28/58 = 48 %

Nombre total de nouveaux AIC/nombre de
candidats testés 11/45 = 24 %

PLANIFICATION DE LA RELÈVE

1.1.ii (g)

Nombre de protocoles d’accord signés avec
les universités 24

Nombre de subventions accordées aux
universités en 2017 7

Nombre d'universités ayant bénéficié d'un
appui pédagogique aux examens finaux 13

Aides à la formation à distance (classes
virtuelles)

47 classes virtuelles
avec 26 universités

partenaires
Nombre total de visites effectuées par les
universités 27

Nombre total d'étudiants et de formateurs
ayant effectué une visite à la DG INTE 227

Bourses accordées aux AIC pour
l'apprentissage/le renforcement
linguistique

35

COOPÉRATION
INTERINSTITUTIONNELLE &

INTERNATIONALE

1.1.ii (k)
Participants aux programmes structurés
d'échange avec le SCIC (PE & SCIC)/nombre
total de journées d'interprétation consacrés
à ces échanges

27/509
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Guichet unique pour l’organisation des conférences

Sur la base des conclusions des journées « hors les murs » de l’encadrement supérieur
organisées à Aix-la-Chapelle les 12 et 13 janvier 2017, le secrétaire général a demandé la
mise en place d’un groupe de travail de haut niveau chargé de réviser le système de
planification et d’organisation des conférences. La première réunion du groupe de travail de
haut niveau chargé du guichet unique pour l’organisation des conférences s’est tenue le
8 mars. Le guichet unique est ensuite devenu un projet du PPP mené par la DG INTE. C’est
dans le cadre de ce projet que l’unité des huissiers de conférence a été transférée vers la DG
INTE à compter du 1er septembre 2017. D’autres mesures ont été prises en interne pour
structurer et rationaliser l’appui logistique aux conférences.

En septembre 2017, les consultations ont pu commencer avec la DG ITEC et d’autres parties
prenantes au sujet d’OSCO-REGIS, projet dérivé d’OSCO qui consiste en une plateforme
unique de gestion des tâches liées à l'enregistrement, à l'accréditation et à la gestion des
participants aux conférences. Il sonnera la fin de l’inefficacité due à la forte diversité des
procédures (souvent manuelles d’ailleurs) d’enregistrement auxquelles recourent les
organisateurs de conférences et de manifestations.

Dans le prolongement de la coopération fructueuse dans le domaine de la gestion des
conférences au niveau du groupe de travail de haut niveau, un réseau de parties prenantes
OSCO a été créé pour permettre une participation plus active sur le plan opérationnel des DG
compétentes pour la prestation de services de conférence.

Le 11 décembre 2017, une nouvelle stratégie pour la modernisation de la gestion des
conférences a été adoptée par le Bureau, dont la mise en application administrative et
logistique a été confiée à la DG INTE. Une nouvelle direction de l’organisation des
conférences a été créée pour assurer le suivi de ces décisions.

Modernisation de l’interprétation

Le processus de modernisation des services d’interprétation s’est poursuivi en 2017. Les deux
principales priorités sont le rendement individuel et par unité ainsi que la répartition équitable
des tâches d’interprétation. Le calcul du rendement – le nombre hebdomadaire moyen
d'heures d'interprétation par interprète – a été affiné et est devenu l’indicateur principal de la
DG INTE. En outre, les méthodes de coopération entre la direction de l’interprétation et de
la direction de l’organisation et de la programmation ont été revues dans l’optique d’un
renforcement de la coopération entre l’unité de la programmation et les chefs des unités
linguistiques, ces derniers ayant davantage leur mot à dire pour veiller à ce que les tâches
d’interprétation de leur unité soient optimisées tout en garantissant une répartition équilibrée
de la charge de travail entre les interprètes. Grâce à ces changements, le rendement moyen
des unités est passé de 11,54 heures/semaine en 2014 (date d’instauration de l’indicateur) à
13,34 heures/semaine en 2017. En outre, le nombre d'interprètes ayant un rendement
hebdomadaire moyen inférieur à 11 heures est passé de 86 en 2014 à 9 en 2017, tandis qu’un
seul interprète a un rendement moyen qui dépasse les 17 heures/semaine.

Amélioration de l'efficacité de la mise en œuvre du code de conduite du multilinguisme

Les efforts visant à adapter le mieux possible le recrutement d’interprètes externes (AIC) aux
besoins de l’institution se sont poursuivis. Ils ont été conjugués à des efforts visant à accroître
le rendement individuel et par unité. Ainsi, le recrutement d’AIC a connu une baisse nette de
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1,7 % par rapport à l’année précédente, alors que la demande d’interprétation n’a, elle, pas
décru.

Le recrutement d’AIC pour d’autres institutions a quant à lui accusé une baisse de 30 %, qui
s’explique principalement par l’abandon de la mise à disposition d'interprètes pour les
réunions de la Commission à Luxembourg en juillet 2017. La demande émanant d’autres
institutions a elle aussi baissé mais est restée dans la fourchette habituelle de fluctuation.

Conditions de travail des interprètes

Au printemps 2017, le secrétaire général a effectué une troisième tentative en vue de parvenir
à un accord avec les représentants des interprètes sur de nouvelles conditions de travail. La
procédure de consultation s’est prolongée jusqu’à la pause estivale, sans qu’il soit possible
de parvenir à aucun accord sur un texte définitif concernant de nouvelles conditions de travail
pour les interprètes. Le 14 juillet 2017, le secrétaire général a abrogé les règles régissant les
conditions de travail des interprètes en vigueur depuis 2006 et introduit un nouvel ensemble
de règles, entrées en vigueur le 1er juillet 2017. Les discussions avec le comité du personnel
au sujet de ces nouvelles règles ont débuté la deuxième quinzaine d’octobre.

Coopération plus étroite avec les services clients

En vue d’appliquer la recommandation d’«entretenir la coopération et le dialogue sur d'autres
questions relatives à la demande et à l'offre de services d'interprétation» formulée dans le
rapport du service d’audit interne relatif à la mise en œuvre du code de conduite du
multilinguisme, un groupe de coordination opérationnelle a été mis en place qui réunit la DG
INTE (présidence), la DG IPOL et la DG EXPO. Outre des questions liées à la mise en œuvre
et au suivi du rapport du service d’audit interne, ce groupe débat des questions opérationnelles
d'intérêt commun, tant lors des réunions officielles que dans le cadre de groupes de travail et
de réunions ad hoc.

Adaptation à l’évolution du cadre de travail

En 2017, les travaux accomplis en ce sens comprenaient le passage en revue d’un certain
nombre de procédures de travail internes à la DG afin de rationaliser les ressources, ainsi que
des activités de formation visant l’acquisition de nouvelles compétences et l’amélioration de
la capacité de la DG à gérer efficacement le changement.

Tant les fonctions d’initiation financière que celles de soutien de secrétariat ont été passées
en revue. Le résultat de cette analyse permettra d’alimenter la réflexion, plus large, sur le plan
de la transformation de la DG.

Les circuits de création et d’approbation des ordres de mission ainsi que le traitement des
déclarations de frais ont également été passés en revue afin de simplifier et de consolider les
procédures. À l’issue de l’analyse, l’équipe d’encadrement de la DG INTE a adopté de
nouveaux circuits, qui sont entrés en vigueur le 1er janvier 2018.

En ce qui concerne l’acquisition de compétences d’encadrement, la DG INTE a privilégié
deux domaines, la gestion du changement et les indicateurs clés de performance.

Formations linguistiques et thématiques pour les interprètes

Pour veiller à ce que l’apprentissage de langues par les interprètes statutaires demeure
conforme à l’intérêt du service et pour faciliter la répartition de la charge de travail à long
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terme, l’obligation faite à tout interprète statutaire de parvenir à 5 langues passives ou retour
au cours de sa carrière a été appliquée de manière stricte. Des parcours d’apprentissage
linguistique ont été convenus avec tous les interprètes statutaires qui doivent encore étoffer
leur combinaison.

Des cours de langues spécifiques ont été organisés tant pour les interprètes statutaires que
pour les AIC. Des bourses ont été accordées aux AIC pour l'apprentissage linguistique. Une
université d'été a été organisée en Autriche (Vienne et Salzbourg) pour 25 interprètes ayant
l’allemand en langue passive.

Des formations thématiques et de renforcement des compétences professionnelles ont
également été organisées avec des formateurs tant internes qu’externes.

Le projet de profils de connaissances (PPP n° 4 de la DG INTE) a commencé en septembre
avec deux groupes: DROI (12 interprètes statutaires) et ECON (7 interprètes statutaires). En
vue d’améliorer la coopération horizontale avec d’autres DG, ce projet de formation a été
ouvert à d’autres DG. Trois d’entre elles ont manifesté leur intérêt: la DG COMM, la DG
PRES et le service juridique.

Mise à niveau des installations techniques

Le PPP visant à automatiser davantage les installations des salles de conférence s’est
poursuivi en 2017. 14 salles supplémentaires ont été rénovées à Strasbourg et la salle de
contrôle centrale à Bruxelles a été complètement mise à niveau pour faciliter le contrôle à
distance des salles de réunion automatisées. Afin d’éviter la nécessité de deux rénovations
successives (avec doublement des coûts), il a été décidé de continuer à remplacer tant les
équipements audiovisuels que les équipements de conférence lors de la rénovation des salles
de réunion à Strasbourg, en vue de préparer le terrain pour la pleine mise en œuvre du projet
OSCO. Cette initiative a commencé en 2017 et des crédits supplémentaires ont été obtenus
lors de la procédure de ramassage 2017 pour permettre à la DG INTE de poursuivre les
opérations en 2018.

Le projet d’installation d’un système de communication électronique (e-Poster - PPP) s’est
lui aussi poursuivi, quelques étapes importantes ayant été franchies en 2017.

Sensibilisation

Dans le cadre du projet du PPP relatif aux bonnes pratiques de travail lors d'une réunion
multilingue, sept vidéos d’animation ont été créées pour promouvoir lesdites bonnes
pratiques. Ces vidéos seront utilisées en 2018 dans le cadre de la campagne de sensibilisation.
Elles seront projetées sur les écrans tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des salles de réunion et
publiées en ligne. De nombreuses interviews ont été accordées aux médias pour mieux faire
connaître la valeur ajoutée que représente l’interprétation. Eu égard à la forte pénurie
d'interprètes danois, la DG INTE, aux côtés des services d’interprétation de la Commission
et de la Cour de justice, a promu la création d’un programme de formation d’interprètes au
Danemark. Ainsi, en 2018, une nouvelle formation en interprétation sera inaugurée à Aarhus.
Une campagne intensive de sensibilisation a été préparée en 2017 pour promouvoir cette
initiative.

Outil de soutien aux interprètes

Une étude de faisabilité sur l’utilisation de la technologie de reconnaissance vocale a été
menée et a permis d’obtenir une vue d’ensemble du marché pour des solutions de pointe. Des
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discours de députés ont été utilisés pour tester les solutions existantes et des ateliers ont été
organisés pour débattre, avec les concepteurs, des utilisations possibles de cette technologie
pour aider les interprètes. Il a été conclu qu’elle n’est pas encore à même de répondre aux
spécificités du métier d'interprète, mais qu’elle peut s’avérer très utile dans d’autres contextes
au Parlement (par exemple pour améliorer l’accessibilité des débats). Les résultats de l’étude
serviront de base à une future validation de principe qui devra s’inscrire dans le cadre du
projet concernant plus largement la reconnaissance vocale et la traduction géré par le cabinet
du secrétaire général.

En ce qui concerne l’outil de soutien aux interprètes, l’étude des besoins a été adaptée sur la
base de tests effectués par un groupe d’utilisateurs pilote. L’étude des besoins et le budget
révisés pour la phase II du projet ont été intégrés au plan informatique 2018.

Documentation

Le service de documentation, à présent intégré à l’unité de la formation et du soutien aux
interprètes, a pour tâche de fournir aux interprètes la documentation en rapport avec les
réunions. Au total, 23 584 documents, correspondant à 4 263 réunions, ont été chargés sur
l’application MINA en 2017. Entre mars et septembre 2017, le service de documentation s’est
réuni avec les secrétariats de toutes les commissions pour faire le bilan de la coopération avec
la DG INTE et évoquer la poursuite de celle-ci en matière de mise à disposition des
documents de réunion pour les interprètes.

Planification de la relève et coopération avec les universités

Dans le cadre de la nouvelle stratégie de coopération avec les universités, 227 étudiants et
formateurs de 27 universités ont rendu visite à la DG INTE. 13 universités ont également
bénéficié d'un appui pédagogique, virtuel ou présentiel, aux examens finaux.

L’outil de présélection pour les tests d’accréditation interinstitutionnels des interprètes
indépendants, géré par la DG INTE, vise à contribuer à améliorer le taux de réussite à ces
tests, ainsi qu’à réduire les coûts. Il a été utilisé pour tous les tests sans exception en 2017.
Sur la base de l’expérience accumulée lors de la phase de test de l’outil en 2016, les
procédures de test ont été rationalisées et l’outil a été affiné pour garantir une application
cohérente des critères d’évaluation par tous les examinateurs formés.

En 2017, 47 classes virtuelles ont été organisées et 26 universités partenaires (UE et pays
tiers) ont bénéficié d’une assistance pédagogique à distance de la part d’interprètes de
conférence professionnels. En outre, un programme pilote de mentorat a été lancé avec l’outil
de mentorat virtuel VCT, une application web d’apprentissage en ligne qui permet de fournir
à distance une assistance et un mentorat individuels en interprétation.

Coopération interinstitutionnelle

Le programme d’échanges structuré d’interprètes statutaires avec la DG SCIC de la
Commission pendant les périodes de session à Strasbourg s’est poursuivi en 2017. Il s’agit
d’un outil très utile qui donne aux collègues des deux institutions l’occasion de découvrir le
travail et les procédures de l’autre institution. Il contribue également à résoudre le problème
des interprètes du PE qui ne peuvent se rendre à Strasbourg pour des raisons d’ordre médical
ou autre.

La DG INTE a assuré la présidence du groupe de travail pour la sensibilisation et la promotion
et de la coordination du comité pour l'interprétation (CCI) dans le cadre du comité exécutif
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de l’interprétation(ECI)/comité interinstitutionnel de la traduction et de l'interprétation
(ICTI). Elle a en outre continué d’assurer la présidence du groupe de travail sur la formation
à la Réunion annuelle internationale concernant les services linguistiques, la documentation
et les publications (IAMLADP, sous l’égide des Nations unies).

Mise à niveau des outils informatiques

En 2017, le processus de mise à jour d’un certain nombre d'outils informatiques s’est
poursuivi. Les projets en cours étaient les suivants:

- la réserve de discours polyvalente (MSB): début du développement d’une plateforme
centralisée destinée au stockage et à la gestion des fichiers audio et vidéo des
enregistrements utilisés pour les tests et la formation;

- le système de demande de réunion (MRS);
- l’application d’informations et de notes pour les réunions (MINA);
- le système de gestion des affectations (SAM);
- le bureau virtuel mobile de l’interprète (MIVO).

3. ÉVALUATION ET EFFICACITÉ DU CONTRÔLE INTERNE, Y COMPRIS ÉVALUATION

GLOBALE DU RAPPORT COÛT-EFFICACITÉ DES CONTRÔLES (ART 66, PAR. 9, RF)

La mise en œuvre des normes minimales de contrôle est résumée à l’annexe 6.8.

L’unité du budget se charge de la vérification ex ante de toutes les transactions financières
de la DG. Ce travail est accompli par une équipe de deux vérificateurs ex ante. Le nombre
total de dossiers vérifiés par l’équipe de vérification ex ante s’élevait en 2017 à 1 637
opérations (y compris FINORD et WEBCONTRACT). La fonction «aide en matière de
marchés publics» (assurée par 1 AD expert en la matière) vérifie avant leur lancement les
procédures de marchés publics de la DG qui dépassent le seuil de 15 000 euros. Pour les
procédures qui dépassent le seuil de 60 000 euros, une vérification en deux étapes est
prévue: avant la publication, puis avant l’octroi du contrat. L’administrateur chargé de
l’aide en matière de marchés publics et les vérificateurs ex ante conseillent au quotidien
les unités opérationnelles. Il s’agit d'un travail qui n’est pas facile à quantifier mais qui
est très apprécié des unités opérationnelles.

Toutes les factures ont été payées dans un délai moyen de 13,88 jours, soit 3 jours de
mieux que la moyenne du Parlement dans son ensemble (16,91 jours). Aucune facture
n’a donné lieu au paiement d’intérêts de retard.

Ces contrôles sont complétés et renforcés par des activités de contrôle ex post effectuées
par l’unité de gestion de la qualité totale. Les deux unités se réunissent régulièrement pour
débattre d’éventuelles questions en suspens et pour contribuer aux conclusions et
recommandations à l'issue des contrôles.

L’unité du budget a organisé en 2017 des réunions pour les initiateurs financiers et
opérationnels de la DG. Dans le cadre des activités habituelles de formation destinées aux
membres du personnel nouvellement habilités, un atelier a été organisé par l’unité du
budget pour expliquer les principes sous-jacents et le sens de l’inscription «conforme aux
faits» lorsqu’elle est apposée sur une facture.

Un groupe de travail interne à la DG (unités budget, gestion de la qualité totale et
paiements aux AIC) a mis au point des procédures de travail et un projet de lignes
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directrices en vue de mettre en place une procédure harmonisée d’enregistrement et de
signalement des exceptions et de cas de non-conformité. Le groupe de travail a fourni à
la DG FINS les conclusions détaillées de ses réflexions et contribué ainsi à l’élaboration
d’un document définissant des lignes directrices au niveau central.

En 2017, il a été procédé à un passage en revue approfondi des circuits existants pour les
ordres de mission et les déclarations de frais. Les principales conclusions sur la cohérence
d’ensemble du système en place, les goulets d’étranglement potentiels et les options
envisageables pour une rationalisation ont été analysées dans les moindres détails avec
l’encadrement supérieur. À la fin de l’année, l’équipe d’encadrement a adopté de
nouvelles procédures. Les modifications apportées permettront de simplifier et
d’harmoniser les procédures dans toute la DG, tout en tenant compte des besoins
spécifiques des différents services.

Plusieurs manières de mieux faire connaître les normes de contrôle interne ont été
envisagées. À l’issue d’une séance de réflexion organisée par la DG FINS, un
questionnaire d’auto-évaluation a été élaboré au sein de la DG INTE portant sur la norme
minimale de contrôle interne n° 8 (processus et procédures). Ce questionnaire permettra,
à terme, d’étayer une présentation des normes minimales de contrôle interne pertinentes
au réseau d’acteurs financiers de la DG INTE. Cela permettra aussi éventuellement de
faire partager des expériences. En outre, en 2018, d’autres outils et lignes directrices, dont
l’adoption est attendue au niveau central, seront dûment pris en compte.

Une équipe de gestion des risques est en place au sein de la DG INTE (composée du
directeur des ressources, du conseiller du directeur général, du chef de l’unité de gestion
de la qualité totale et d'un membre du personnel de catégorie AD). Afin d'améliorer les
synergies avec la gestion de la continuité des activités de manière cohérente et efficace
au regard des coûts, l’équipe de gestion des risques a été chargée de la coordination et
du suivi des initiatives en matière de continuité des activités au sein de la DG INTE, en
coopération avec l’unité centrale de gestion de la continuité des activités.

En ce qui concerne le rapport coût-efficacité des contrôles, en l’absence d’une méthode
spécialement adaptée aux besoins du Parlement, il est difficile de fournir une analyse
fiable. En 2017, le nombre de membres du personnel chargés du contrôle est demeuré
inchangé. La DG INTE compte actuellement 2 vérificateurs ex ante des opérations
financières et 1 expert en marchés publics qui vérifie les dossiers d’appels d’offres. Tous
les trois appartiennent à l’unité du budget. Il existe également 1 contrôleur ex post qui
appartient à l’unité de gestion de la qualité totale (suivant une approche combinée de
tests sur opérations et d'examen du système). Si, toutefois, la définition des contrôles est
envisagée de manière plus large, on pourrait prendre en considération une partie du
travail accompli par les initiateurs opérationnels et financiers dont le rôle comprend
également des travaux de vérification, par les chefs des unités concernées et,
éventuellement, par les directeurs, tous ayant un rôle de vérification.

4. CONCLUSIONS

L’année 2017 a été consacrée à la poursuite de la modernisation de la DG INTE. Dans le
domaine de l’interprétation, les discussions sur les conditions de travail des interprètes se
sont poursuivies et le système d’indicateur principal a été étoffé. Le projet de guichet
unique pour l’organisation des conférences a été lancé et a abouti à la création d’une
nouvelle direction de l’organisation des conférences.
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5. DÉCLARATION DE L'ORDONNATRICE DÉLÉGUÉE

Je soussignée, Agnieszka WALTER-DROP,

directrice générale de l'interprétation et des conférences,

en ma qualité d'ordonnatrice déléguée, déclare par la présente que j'ai l'assurance raisonnable
que:

a) les informations contenues dans le rapport donnent une image fidèle de la situation;

b) les ressources allouées aux activités décrites dans ce rapport ont été utilisées aux fins
prévues et conformément au principe de bonne gestion financière;

c) les procédures de contrôle mises en place offrent les garanties nécessaires quant à la
légalité et la régularité des opérations sous-jacentes.

Cette assurance raisonnable se fonde sur mon propre jugement et sur les éléments
d'information à ma disposition, comme, par exemple, les résultats de l'auto-évaluation, des
contrôles ex post et des observations du Service d'audit interne ainsi que les enseignements
tirés des rapports de la Cour des comptes relatifs aux exercices antérieurs à celui de cette
déclaration.

Je confirme en outre n'avoir connaissance d'aucun fait non signalé pouvant nuire aux intérêts
de l'institution.

Fait à

le

Signature
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6. ANNEXES

6.1 Relevés d’exécution budgétaire 2017

6.1.1. Crédits courants (nature 0)
6.1.2. Reports de droit (nature 2)
6.1.3. Reports non automatiques (nature 6)
6.1.4. Crédits de dépenses spécifiques/recettes affectées (nature 7)
6.1.5. Crédits reportés sur dépenses spécifiques/recettes affectées (nature
5)
6.1.6. Engagements reportés de dépenses spécifiques/recettes affectées
(nature 3)
6.1.7. Crédits de dépenses spécifiques/recettes affectées (nature 9)
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DG. INTE
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Poste Intitulé Crédits
Initiaux

Virements+
Budg. Suppl.

Crédits
Actuels

Engagements
Contractés

%
Util.

Paiements
Effectués

Solde des
Engag. E.C.

Crédits
Disponibles

01404-04 STAGES, SUBVENTIONS ET ECHANGE DE FONCTIONNAIRES: SUBVENTIONS POUR
FORMATION ET BOURSES ACCORDEES POUR LE PERFECTIONNEMENT D'INTERPRETES
DE CONFERENCE ET FRAIS ANNEXES

229.500,00 -140.000,00 89.500,00 79.682,75 89,03 78.197,17 1.485,58 9.817,25

1405 DEPENSES D'INTERPRETATION 46.244.000,00 1.345.860,00 47.589.860,00 47.589.860,00 100,00 45.052.351,27 2.537.508,73 0,00
02103-19 INFORMATIQUE ET TELECOMMUNICATION - ACTIVITE RECURENTE DE GESTION DES

APPLICATIONS TIC
210.000,00 -81.365,00 128.635,00 128.634,32 100,00 48.049,38 80.584,94 0,68

02105-19 INFORMATIQUE ET TELECOMMUNICATION - INVESTISSEMENTS EN PROJETS-INTE-
PROJETS IT DECENTRAISES

0,00 193.600,00 193.600,00 192.992,00 99,69 30.660,30 162.331,70 608,00

02140-04 ACHAT, RENOUVELLEMENT, LOCATION, ENTRETIEN ET RAPARATION DE MATERIEL ET
D'INSTALLATIONS TECHNIQUES - CONFERENCES

7.000.000,00 3.600.000,00 10.600.000,00 10.599.895,13 100,00 4.468.377,94 6.131.517,19 104,87

3042 REUNIONS DES GROUPES POLITIQUES ET AUTRES REUNIONS 1.165.000,00 50.000,00 1.215.000,00 1.104.243,32 90,88 863.336,43 240.906,89 110.756,68
03245-04 ORGANISATION DE COLLOQUES, SEMINAIRES ET ACTIONS CULTURELLES: SOUTIEN AU

MULTILINGUISME Y COMPRIS LE PROGRAMME DE SUBVENTION DESTINE AUX
UNIVERSITES , ECOLES ET AUTRES QUI FOURNISSENT UNE FORMATION EN
INTERPRETATION

485.000,00 -50.000,00 435.000,00 429.739,84 98,79 238.231,10 191.508,74 5.260,16

Total Général 55.333.500,00 4.918.095,00 60.251.595,00 60.125.047,36 99,79 50.779.203,59 9.345.843,77 126.547,64

Situation des Crédits courants    Exercice: 2017 (en EUR)
Edité le 15/01/2018 à 16:50
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ANNEX 6.1.2
DG. INTE

Page 1/1

Poste Intitulé Crédits
Reportés

Crédits
Actuels

Engagements
Contractés

Paiements
Effectués

%
Util.

Crédits
Disponibles

Reliquat de
Conversion

1402 DEPENSES D'INTERPRETATION 3.600.177,71 3.600.177,71 3.600.177,71 3.594.283,14 99,84 5.894,57 0,00
01404-04 ACTIONS DE FORMATIONS (Y COMPRIS LES SUBVENTIONS ET BOURSES ACCORDEES 504,37 504,37 504,37 444,67 88,16 59,70 0,00
02103-19 INFORMATIQUE ET TELECOMMUNICATION - ACTIVITES RECURENTES DE GESTION DES

APPLICATIONS TIC
53.669,27 53.669,27 53.669,27 53.669,18 100,00 0,09 0,00

02105-19 INFORMATIQUE ET TELECOMMUNICATION - INVESTISSEMENTS EN PROJETS-INTE-
PROJETS IT DECENTRAISES

69.747,00 69.747,00 69.747,00 69.747,00 100,00 0,00 0,00

02140-04 ACHAT, RENOUVELLEMENT, LOCATION, ENTRETIEN ET RAPARATION DE MATERIEL ET
D'INSTALLATIONS TECHNIQUES - CONFERENCES

4.605.741,13 4.605.741,13 4.605.741,13 4.448.721,03 96,59 157.020,10 0,00

3042 REUNIONS DES GROUPES POLITIQUES ET AUTRES REUNIONS 345.578,92 345.578,92 345.578,92 187.808,83 54,35 157.770,09 0,00
03245-04 ORGANISATION DE COLLOQUES, SEMINAIRES ET ACTIONS CULTURELLES: SOUTIEN AU

MULTILINGUISME Y COMPRIS LE PROGRAMME DE SUBVENTION DESTINE AUX
UNIVERSITES , ECOLES ET AUTRES QUI FOURNISSENT UNE FORMATION EN
INTERPRETATION

210.770,37 210.770,37 210.770,37 152.337,76 72,28 58.432,61 0,00

Total Général 8.886.188,77 8.886.188,77 8.886.188,77 8.507.011,61 95,73 379.177,16 0,00

Situation des Crédits reportés automatiques    Exercice: 2017 (en EUR)
Edité le 15/01/2018 à 16:50
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DG. INTE

Page 1/1

Poste Intitulé Crédits
Initiaux

Virements+
Budg. Suppl.

Crédits
Actuels

Engagements
Contractés

Paiements
Effectués

Solde des
Engag. E.C.

Crédits
Disponibles

Total Général 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Situation des crédits reportés non automatiques   Exercice: 2017 (en EUR)
Edité le 15/01/2018 à 16:50
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ANNEX 6.1.4
DG. INTE
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Poste Intitulé Crédits
an. cumulés.

Crédits
Actuels

Engagements
Contractés

%
Util.

Paiements
Effectués

Solde des
Engag. E.C.

Crédits
Disponibles

01404-04 ACTIONS DE FORMATIONS (Y COMPRIS LES SUBVENTIONS ET BOURSES ACCORDEES 506,72 506,72 0,00 0,00 0,00 0,00 506,72
01405-01 DEPENSES D'INTERPRETATION 4.242.884,19 4.242.884,19 4.088.725,07 96,37 3.679.268,07 409.457,00 154.159,12
02103-19 INFORMATIQUE ET TELECOMMUNICATION - INVESTISSEMENTS EN PROJETS-INTE-

PROJETS IT DECENTRAISES
1.418,36 1.418,36 0,00 0,00 0,00 0,00 1.418,36

03042-03 REUNIONS DES GROUPES POLITIQUES 9.427,66 9.427,66 1.863,00 19,76 0,00 1.863,00 7.564,66
03245-04 ORGANISATION DE COLLOQUES, SEMINAIRES ET ACTIONS CULTURELLES: SOUTIEN AU

MULTILINGUISME Y COMPRIS LE PROGRAMME DE SUBVENTION DESTINE AUX
UNIVERSITES , ECOLES ET AUTRES QUI FOURNISSENT UNE FORMATION EN
INTERPRETATION

1.457,69 1.457,69 1.457,69 100,00 1.457,69 0,00 0,00

Total Général 4.255.694,62 4.255.694,62 4.092.045,76 96,15 3.680.725,76 411.320,00 163.142,14

Edité le 15/01/2018 à 16:50
Situation des Crédits de dépenses spécifiques/RA    Exercice: 2017 (en EUR)
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Poste Intitulé Crédits
Initiaux

Crédits
Actuels

Engagements
Contractés

Paiements
Effectués

%
Util.

Solde des
Engagements

Crédits
Disponibles

01402-01 DEPENSES D'INTERPRETATION 147.620,00 147.620,00 147.620,00 147.620,00 100,00 0,00 0,00
01404-04 ACTIONS DE FORMATIONS (Y COMPRIS LES SUBVENTIONS ET BOURSES ACCORDEES 36,00 36,00 0,00 0,00 0,00 0,00 36,00
02103-19 INFORMATIQUE ET TELECOMMUNICATION - ACTIVITES RECURENTES DE GESTION DES

APPLICATIONS TIC
30.112,50 30.112,50 28.483,50 0,00 0,00 28.483,50 1.629,00

03042-03 REUNIONS DES GROUPES POLITIQUES ET AUTRES REUNIONS 3.359,00 3.359,00 651,00 151,00 23,20 500,00 2.708,00
03245-04 ORGANISATION DE COLLOQUES, SEMINAIRES ET ACTIONS CULTURELLES: SOUTIEN AU

MULTILINGUISME Y COMPRIS LE PROGRAMME DE SUBVENTION DESTINE AUX
UNIVERSITES , ECOLES ET AUTRES QUI FOURNISSENT UNE FORMATION EN
INTERPRETATION

2.750,00 2.750,00 2.750,00 2.750,00 100,00 0,00 0,00

Total Général 183.877,50 183.877,50 179.504,50 150.521,00 83,85 28.983,50 4.373,00

Situation des Crédits reportes dep. spec RA    Exercice: 2017 (en EUR)
Edité le 15/01/2018 à 16:50
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DG. INTE
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Poste Intitulé Crédits
reportés

Crédits actuels Engagements
Contractés

Paiements
Effectués

%
Util.

Reste à payer

01402-01 DEPENSES D'INTERPRETATION 1.835.903,04 1.835.903,04 1.835.903,04 1.790.609,91 97,53 45.293,13
03042-03 REUNIONS DES GROUPES POLITIQUES ET AUTRES REUNIONS 1.003,50 1.003,50 1.003,50 1.003,50 100,00 0,00
03245-04 ORGANISATION DE COLLOQUES, SEMINAIRES ET ACTIONS CULTURELLES: SOUTIEN AU

MULTILINGUISME Y COMPRIS LE PROGRAMME DE SUBVENTION DESTINE AUX
UNIVERSITES , ECOLES ET AUTRES QUI FOURNISSENT UNE FORMATION EN
INTERPRETATION

430,87 430,87 430,87 0,00 0,00 430,87

Total Général 1.837.337,41 1.837.337,41 1.837.337,41 1.791.613,41 97,51 45.724,00

Edité le 15/01/2018 à 16:50
Situation des engagements reportés de dépenses spécifiques /RA  Exercice: 2017 (en EUR)
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ANNEX 6.1.7
DG. INTE

Page 1/1

Poste Intitulé Crédits
Initiaux

Virements+
Budg. Suppl.

Crédits
Actuels

Engagements
Contractés

Paiements
Effectués

Solde des
Engag. E.C.

Crédits
Disponibles

Total Général 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Situation des crédits de dépenses spécifiques /RA externes  Exercice: 2017 (en EUR)
Edité le 18/01/2018 à 14:47
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Annexes 6.2 - 6.8

6.2 Report on compliance with payment deadlines
Rapport sur le respect des délais de paiement

Invoices paid in 2017

Default interest
payable

automatically ( >
€ 200)

Default interest
payable on

request (<=€200)

No default
interest payable Total €

Paid by the
time limit

Number of invoices 645 645

Total invoiced (€) 60.095.938,74 60.095.938,74

Paid
outside
time limit

Number of invoices 0 26 26

Total invoiced (€) 223.419,85 223.419,85

Amount of default
interest (€) 293,77 293,77

Total number of invoices 0 26 645 671

Total invoiced (€) 0 223.419,85 60.095.938,74 60.319.358,59

The total number of invoices received in 2017 was 671 for a total amount of €60.319.358,59.
Of these, 26 invoices were paid outside of the deadline, generating a total of €293,77 of
interest. No invoice generated more than €200 of interest so no automatic payment was
necessary. Furthermore, no contractor claimed interest under the €200 limit.

Of the 26 invoices paid outside of the delay, 19 had a delay of 5 days or less. For the remaining
7, several were delayed either due to arrival in December but could only be paid in January
after the carried forward appropriations were made available in FINORD or were delayed in
the summer holiday period when the responsible file manager was not available to provide
the necessary further clarifications when queries were raised. The remaining invoices that
were paid outside of the delay mainly relate to payment orders being incorrect and needing
to be returned to the financial initiator for correction.

The average delay for payment of invoices in DG INTE in 2016 was 13,88 days.
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6.3 List of exceptions - derogations from the rules
Liste des exceptions - dérogations à la réglementation

List of waivers/cancellations of receivables (Articles 91 and 92 RAP) - Not applicable for DG INTE in 2017

Derogations from the rules

Réf.
document

Ordonnateur
compétent

Objet Montant Avis vérificateurs Décision

conforme avec
observation /
non conforme

Justification Ordonnateur
compétent

Justification

ED
70203

Nick GHEYSEN
as suppléant for

Anna
GRZYBOWSKA

Technical
equipment for the
meeting of the
ECR Political
Group in Berlin 26-
30/06/2017

39.000€ non conformity /
Over ruling

The use of article 134.1.B was not accepted. The file
did not include clear-cut evidence from the hotel that
the proposed service provider had an exclusive
contract with the venue. When asked to provide this
on 15/06/2017, the hotel was not prepared to deliver
this proof and left the AOSD without the proper legal
basis to award the contract.

There was not enough time to organise a proper
procedure. A low value negotiated procedure inviting
a minimum of 3 economic operators to submit offers
with the required ex-ante publicity would need at
least 3-4 working weeks to finalise a contract.

Over ruling /
validation

Validation of the budgetary
commitment and signature of the order
form.

The risk of not signing this contract
would have resulted in considerable
damage to the image of the EP not to
mention the costs incurred if cancelled
at the last minute.

The meeting could not go ahead
without the IT equipment in place.
There is also the political fallout to
consider, as this was the biggest ECR
meeting of the year.
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6.4 Long-term contractual obligations - Not applicable for DG INTE in 2017
Obligations contractuelles de longue durée

Contractor Subject Duration(1) Overall
value of

procurement
operation

Contract
expenditure

in 2017

Renewal
method(2)

Description of monitoring measures

Contract Procurement
operation

(1) Months, years or open-ended

(2) Manual or automatic
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6.5 Exceptional negotiated procedures (Articles 53 and 134) and competitive procedure with negotiation (135 RAP)
Procédures négociées exceptionnelles (articles 53 et 134 RAP) et procédures concurrentielles avec négociation (135 RAP)

Name(s) of
successful

tenderer(s)

Subject Amount Legal
basis

Grounds
Applicants

Eligibility
criteria

Contract reference PPF opinion
dateInvited: For negotiations

Biorganic
Factory

Catering
services for
GREENS
EFA
GROUP
Study
DAYS 03-
05/02/2017

€19.795 ART
134.1.b

Contractor has
exclusive rights to
provide catering
services in the
Bruxelles
Environment BGE
venue - copy of
exclusive rights
contract was
verified

1 NP with 1 candidate Offer conformed and price
acceptable

INTE/2017/DOF/MCU/GR
VERTS FEV17
BRUXELLES CATERING

n/a ( ˂€135.000)



Page 32 of 39

6.6 Results of ex-post evaluation
Résultat des évaluations ex-post

The ex post controls were carried out in line with the updated strategy adopted in the
beginning of 2015 and with the 2017 annual work programme. As in previous years and in
the spirit of the strategy, the ex post activities were not limited to purely transaction-based
checks but also included a process review.

The ex post controls were set up as follows:
- Transactions testing were carried out on budget lines which were either managed (at least
partially) by newly appointed AOSDs or for which the nature of the expenditures had not
been subject to ex post controls (or process review) in recent years.

As a result, ex post controls were performed on budget lines 2140-041, 3042-032/043 and
1404-044. Altogether, for these budget lines, the amounts verified amounted to 6% of the
payments made on current credits as of the end of the year 2017. Overall, no significant issue
was detected with regard to the control objectives followed (i.e. checking whether the
expenditures have been incurred, comply with all rules and administrative requirements and
whether allocated funds have been used for their intended purpose as well as pay attention to
topics highlighted in the past). ). With regard to budget line 3042-03, the on-going issue
regarding the late submission of invoices with one of the contractors providing services to
the Meetings and Conferences Unit is closely followed by the relevant services.

Based on the transactions reviewed, a number of good practices were noted such as the
inclusion of routing slips in payment files archived, the use of tailor-made checklists in some
cases, the good understanding that the “certified correct” needs to be endorsed by a colleague
close to the service provided or receipt of goods and the good level of information recorded
in WebContracts.

Some comments, mainly of an administrative nature, were also made to support AOSDs in
their efforts to continuously strengthen the controls in place. It was mainly related to the
documentation of payment file, the update of templates used to communicate outside the
service (as names change), the benefit of including in the payment file all internal checklists
used, the filling in of checklists (indicate when a control point is “not applicable” rather than
leaving the corresponding field blank), the filling in of the field “time limit for delivery” in
order forms (where applicable), the continuous use of DG INTE internal guidelines
concerning training of financial actors.

- An assessment of the degree of implementation of outstanding recommendations from
previous ex post control work was performed (open actions were related to 2016 exercise).
Out of 8 recommendations concerned, 7 were closed following satisfactory follow-up
measures provided by the AOSDs concerned. The last one (concerning the added value of
providing access to the Pericles application for Budget Unit’s actors involved in the ex-ante
verification  for payments to the EP travel agency concerning prepaid tickets issued to
Conference Interpreting Agents) was closed following further assessment made by the

1 "Technical equipment and installations: Maintenance, use and repair of technical equipment and installations -

conferences"
2 "Meetings, congresses and conferences: Political group meetings"
3 "Meetings, congresses and conferences: other meetings"
4 "Graduate traineeships, grants and exchanges of officials: grants for training and further training of conference

interpreters and related expenses"
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Budget Unit concluding that this was not needed given the circuit in place (no extra control
layer needed).

- An in-depth review of existing mission order circuits and related declaration of expenses
circuits was also performed. This review was requested by the Director-General in her
capacity as Competent Authority (DG PERS being the AOD for the budget line concerned).
It was carried out based on a desk review of mission order files and available documentation
(e.g. empowerments of actors playing a role in the circuits). This desk review was
complemented by extensive interviews with main actors concerned across the Directorate
General.

Key conclusions regarding the overall coherence of the system in place, potential bottlenecks
and possible options for rationalisation were assessed in detail with senior management. At
year-end, a revised set of workflows was decided by senior management. Changes adopted
will simplify and bring more uniformity to the procedures across the DG, taking into account
the specific needs of different services.
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6.7 Sensitive posts
Fonctions sensibles

A full analysis of sensitive posts was carried out in 2016. It was decided for 2017 that
the analysis done in 2016 was considered far-reaching enough for its conclusions to be
carried over to 2017.
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6.8 Assessment of the implementation of the Minimum Internal Control Standards
Evaluation de la mise en oeuvre des normes minimales de contrôle interne

Self-assessment summary table

Standard No Achieved Almost Partly Started To be started / NA

Section 1: Mission statement and values

1. Duties √
2. Ethical and organisational values √

Section 2: Human resources

3. Allocation of staff and mobility √
4. Staff assessment and development √

Section 3: Planning and risk management

5. Objectives and performance indicators √
6. Risk management process √

Section 4: Operations and control activities

7. Operational set-up √
8. Processes and procedures √
9. Supervision by management √
10. Business continuity √
11. Document management √

Section 5: Information and financial reporting

12. Information and communication √
13. Accounting and financial information √

Section 6 Evaluation and auditing

14. Evaluation of activities √
15. Evaluation of internal control systems √
16. Audit reports √
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6.8 Assessment of the implementation of the Minimum Internal Control Standards

Section Standard N° Comments on achievement
1. Mission statement
and values

1.Duties The mission, role, objectives and tasks of the Directorate-General and each of its services are set out
on the DG's intranet site EPIWEB. The job description and individual objectives of all staff are set
out in the annual staff reports.

2.Ethical &
organisational
values

All rules and regulations relating to staff conduct and responsibilities, and the official statute which
includes matters relating to conflict of interest, are available to all staff on the intranet of the
Institution. Furthermore, most links are also provided on the intranet site EPIWEB.

2. Human Resources 3. Allocation of
staff and mobility

Mobility affects only part of the staff of DG INTE insofar as interpreting staff are not mobile. Other
posts follow the normal rules and instructions issued. Post allocation is strictly according to the needs
of the service and, of course, can in any case only be within the ''envelopes'' granted by DG PERS to
each DG.

4. Staff assessment
& development

Staff assessment is made each year in the annual staff reporting procedure. The Human Resource
Unit's Training Officer is available to assist and advise on all matters related to training and is
responsible for coordinating the annual training programme for the DG, and a dedicated unit ensures
appropriate career-long training for staff interpreters. The Budget Unit follows up and advises
operational units on financial training matters in coordination with the training officer.

3. Planning and risk
management

5. Objectives &
performance
indicators

The objectives of the DG are established overall for the Directorate-General, and detailed between
each Directorate and each Unit. These are sent to all staff and are also published on the intranet site
of the DG. In the meantime the modernisation process of DG INTE also proceeded. In this context,
the average interpretation unit output became DG INTE’s lead indicator.

A training course for all middle and senior managers on Metrics and Key Performance Indicators
was held in December 2017

6.Risk management
process

The role of DG INTE Risk Management Team remains instrumental in supporting risk detection and
mitigation as well as in providing the Director General with an updated overview of DG INTE’s risk
register. In order to enhance the synergies with Business Continuity Management in a cost-efficient
and consistent way, the Risk Management Team has been entrusted with the coordination and
monitoring of BC-related initiatives within DG INTE and in cooperation with the central Business
Continuity Management Unit. In the framework of the European Parliaments’ focus on project risk
management, the One Stop Conference Organisation project has been selected as DG INTE’s lead
project to be further assessed in the first semester of 2018.
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4. Operations and
Control activities

7. Operational set-
up

All sub-delegations (permanent and temporary) are the subject of a written and registered document.
All financial delegations and empowerment decisions are recorded in writing and up-dated on the
central register maintained by the Budget Unit.
There is a central list of all financial actors published on EPIWEB (DG INTE Intranet), this is
regularly updated.
In 2017, an in-depth review of existing mission order circuits and declaration of expenses circuits
was performed in DG INTE. Key conclusions regarding the overall coherence of the system in place,
potential bottlenecks and possible options for rationalisation were assessed in detail with senior
management. At year-end, the Management Team adopted a revised set of workflows. Changes
adopted will simplify and bring uniformity to the procedures across the DG, taking into account the
specific needs of different services.

8. Processes and
procedures

DG INTE financial circuit operates according to a semi-decentralised model. Financial and
operational initiators and operational verifiers are working in the operational units. The ex-ante
verification of files is dealt with in the Budget Unit. All procurement procedures above €15.000 are
checked before launch by the Procurement Help Desk function, also within the Budget Unit.
In the framework of the discussions on reporting of “exceptions” and “non-compliance events”, DG
INTE proactively contributed to the elaboration of a corporate guidance by providing DG FINS with
the detailed results of its internal reflexion on this particular topic.

9.Supervision by
management.

Most of the financial transactions in DG INTE are the result of a procurement procedure. All awarded
contracts where the value is greater than €15.000 are subject to a prior approval by the procurement
help desk before launch. Both the ex-ante verification team and the pre-checking of the procurement
procedures are documented in a monitoring and workflow table enabling regular follow up and
analysis.
An ex post function has been in place in DG INTE since May 2013. Ex post controls was carried out
in line with the updated strategy adopted in the beginning of 2015 and on the basis of an annual work
programme. The satisfactory implementation by AOSDs of ex post control recommendations over
the years is an indicator of the constructive approach towards continuous improvement.
More details on the outcome of ex post controls performed in 2017 are provided in annex 6.6 of the
report.

10. Business
continuity

On the basis of the initial Business Impact Analysis (BIA) carried out in the first semester of 2017,
DG INTE was in a position to proactively contribute to the corporate BIA coordinated by the central
Business Continuity Management unit. The BIA exercises and the IT outage which occurred in
October 2017 at corporate level further evidenced DG INTE’s strong dependency on key IT
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applications and, overall, on the EP IT infrastructure. The BIA process has been instrumental in
disseminating BC principles, reasoning and techniques particularly at managers’ level. A Business
Continuity (BC) action plan, in line with central guidance, is being implemented within DG INTE
in order to pave the way towards a fully-fledged BC plan. The EP central BC Manager is regularly
kept informed of new developments or initiatives in the BC domain.

11. Document
management

Systematic and formal registration of incoming documents is recorded in GEDA. Centralised
administrative archives have been set up and are maintained according to internal instructions to the
institution. The financial archives are organised in the TRI building and all electronic archiving is
up to date. The DG was involved in the drawing up of an EP-wide filing plan in the context of the
GIDOC, and is working on its implementation.

5. Information &
Financial reporting

12. Information
and communication

Information concerning the financial irregularities panel is available via the intranet site of the EP,
no separate internal procedures are deemed necessary.
A full service meeting (DG, Directors and all HoU) is held once per month by the Director- General.
Each Unit holds regular team meetings. Regular meetings are held between the Budget Unit and the
Financial Initiators (from the operational services). The intranet site of the DG, EPIweb, is a well-
used platform for communicating issues and information and for providing a first reference for
administrative matters and work-related documents.

13.Accounting and
financial
information

The accounting data, annual accounts and financial reporting are prepared in accordance with the
Financial Regulation and its rules of application, with the general accounting principles and with the
internal rules of the Parliament.
DG INTE’s budget implementation is monitored and reported on periodically in accordance with the
relevant EP decision and resolutions, mainly addressed by the SG and DG FINS. It includes activity
reports, preparation of budget estimates, discharge procedures, mopping up exercises etc.
Work is still underway to review the Manual of Procedures for financial actors into a helpful and
user-friendly guide. Due to staff shortages it has not been possible to finalise in 2017 and work will
continue into the new exercise. Observation notes, file notes and comments on budget transactions
are systematically registered in a workflow table used by the Budget Unit. All details of budgetary
transactions and contracting are registered in Finord and /or Webcontracts

6. Evaluation and
auditing

14. Evaluation of
activities

In 2017, a number of work processes internal to DG INTE were reviewed, with a view to streamlining
resources. A screening was conducted of both the financial initiation function, on the one hand, and
secretarial support functions, on the other. The results of these exercises will feed into the broader
reflections about the DG's transformation plan.
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2017 was a year dedicated to the on-going modernisation of DG INTE. In the area of interpretation,
discussions continued on the interpreter working conditions and the lead indicator system was
developed. The One-Stop Conference Organisation project was launched and culminated in the
creation of a new Directorate for Conference Organisation

15. Evaluation of
internal control
systems

Monitoring and evaluation are on-going exercises. Section 3 of the report provides a more detailed
account.

16. Audit reports As far as the audit report carried out by the Internal Audit Service on the implementation of the Code
of Conduct on Multilingualism (released in July 2016) is concerned, 6 of the 10 actions falling under
DG INTE’s responsibility were subject to a first follow-up exercise in the last quarter of 2017. The
Internal Auditor took note of the progress made on all actions. Among other achievements, the
creation of an operational coordination group (OCG) which comprises representatives from DGs
INTE, IPOL and EXPO as well as the regular meetings organised in 2017 allowed the Internal
Auditor to reassess the residual exposure to risk of his first recommended action from “significant”
to “moderate”. This resulted in all open actions being now rated “moderate”.

It should be noted that DG INTE also contributed to the cross-DG Internal Audit engagement related
to the Activity Reporting process, as it did for the engagement on Business Continuity Management
in 2016.
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